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n° 119 063 du 18 février 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X - X - X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 novembre 2013 par X, X et X, qui déclarent être de nationalité

arménienne, contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

11 octobre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu l’ordonnance du 17 décembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 23 janvier 2014.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Benjamin Petrosovitch BAGHDJAN assisté par Me M. KALIN loco Me

F. HASOYAN, avocat, Karine BAGHDJAN représentée par Me M. KALIN loco Me F. HASOYAN, avocat,

Arevik Benia Minovna BAGHDJAN assistée par Me M. KALIN loco Me F. HASOYAN, avocat, et A.E.

BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

1.1Le recours est dirigé, en premier lieu, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus

du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-

après dénommé « le Commissaire général ») à l’encontre de Monsieur B. P. B., ci-après dénommé « le

requérant » ou « le premier requérant ». Cette décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d'origine arméniennes. Vous seriez né à Ararat le

08/12/63.
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Le 10/07/09, vous auriez quitté l’Arménie. Vous seriez arrivé en Belgique en compagnie de votre fille [K.

B.] (CGRA : […] - SP : […]) et de votre fille [B. A.] (CGRA : […] - S.P. : […]). Le 24/07/09 vous avez

introduit comme votre fille [K.], une demande d’asile. Le 12/11/09, le CGRA a rendu dans le cadre de

cette demande une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi du

statut de protection subsidiaire. Vous n'avez pas introduit de recours contre cette décision.

Le 15/12/09, votre fille [K.] a, quant à elle, introduit un recours au Conseil du Contentieux des Etrangers

(CCE) qui dans son arrêt du 12/08/10 a annulé la décision du CGRA et lui a renvoyé l’affaire. Le

20/12/10, le CGRA a pris concernant votre fille [K.] une nouvelle décision de refus de reconnaissance

du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de la protection subsidiaire. Cette décision a été

confirmée par le CCE le 29/04/11. Sans être rentré dans votre pays d’origine, vous avez introduit

comme votre fille [K.] une deuxième demande d’asile le 20/07/12, tandis que votre fille [A.] introduisait le

même jour sa première demande d’asile. A cet égard, le 16/10/12, le CGRA a pris vous concernant une

décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection

subsidiaire. Dans son arrêt du 28/03/13, le CCE a confirmé cette décision.

Le 06/08/13, vous avez introduit, ainsi que votre fille [K.] une troisième demande d’asile ; le même jour,

votre fille [A.] a introduit une deuxième demande d’asile

Dans le cadre de cette demande que vous liez à celle de vos deux filles, vous affirmez que vous n’avez

jamais quitté la Belgique depuis votre arrivée en juillet 2009.

A l’appui de cette troisième demande d'asile, vous déclarez à l’instar de vos deux filles, que vos

problèmes persistent toujours en Arménie et vous invoquez les faits que vous avez présentés lors de

votre première et deuxième demande d’asile, à savoir les discriminations dont vos deux filles auraient

souffert du fait de leur handicap et les répercussions sur votre famille souffrant de l’agressivité du fils du

maire d’Ararat qui n’aurait pas supporté que votre fils ait défendu vos filles et que vous ayez porté

plainte contre lui.

Vous avez ajouté comme nouvel élément que votre fils, à votre demande, aurait quitté Moscou où il

vivait avec son épouse, son enfant et votre femme pour se rendre en Arménie où ils seraient tous

arrivés le 01/06/13, dans le but de voir si vous n'étiez plus en danger en cas de retour dans votre pays.

Le 08/06/13, votre fils aurait été agressé par six individus devant son domicile, et vous supposez qu’ils

auraient été envoyés par le fils du maire d‘Ararat. Ayant été atteint de plusieurs coups de couteau, lors

de cette agression, votre fils aurait été hospitalisé durant trois jours. Le 20/08/13, il serait retourné avec

sa famille et votre épouse à Moscou.

A l'appui de votre troisième demande, vous avez également déposé six documents, à savoir trois photos

de votre fils couché sur un lit se faisant soigner par un médecin ou infirmier ; une convocation à votre

nom en date du 20/05/13 signée par le maire d’Ararat déclarant que puisque vous ne vous étiez pas

présenté à la mairie d’Ararat, c’est le service d’enquête de la police qui s’occuperait de votre affaire ;

une lettre manuscrite signée par dix voisins d’Arménie qui déclarent avoir été témoins oculaires de

l’agression de votre fils et vous conseillent de ne pas retourner en Arménie ; une enveloppe envoyée

par [Ka. B.] d’Arménie contenant les documents cités plus haut.

B. Motivation

Il convient tout d’abord de rappeler qu’à l’égard de vos deux demandes d’asile précédentes, le

Commissariat général a été amené à prendre une décision de refus après avoir constaté que la

crédibilité de vos récits était sérieusement compromise et que les faits et motifs que vous invoquiez à

l’appui de ces récits n’étaient pas établis. Le Conseil du Contentieux des étrangers a confirmé ces

décisions et l’appréciation sur laquelle elles reposent. Par conséquent, il ne vous reste plus aucune

possibilité de recours en ce qui concerne votre demande d’asile précédente et l’examen en est définitif.

Le Commissariat général peut dès lors uniquement se limiter, dans votre cas, à examiner les nouveaux

faits et/ou éléments que vous avez produits, il est vrai à la lumière de tous les éléments présents dans

le dossier.

Étant donné que dans le cadre de votre troisième demande d’asile, vous persistez à produire un récit et

des motifs d’asile qui avaient été considérés auparavant comme non prouvés, l’on peut s’attendre à ce

que vous apportiez de nouveaux éléments qui démontrent de manière manifeste que le résultat de vos
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anciennes demandes d’asile est incorrect et que vous pouvez encore prétendre à la reconnaissance du

statut de réfugié ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire.

En ce qui concerne les nouveaux éléments que vous avez produits, il faut pourtant constater qu’ils ne

permettent aucunement de rétablir le bien-fondé de la crainte alléguée dans vos déclarations

précédentes.

Relevons d’abord que les documents que vous avez présentés pour appuyer votre troisième demande

d'asile seraient la conséquence de faits précédemment jugés non crédibles, ce qui leur enlève déjà une

grande part de crédibilité. Relevons ensuite qu’à leur lecture, ils ne peuvent pas rétablir la crédibilité de

vos récits et de ceux de vos filles.

Ainsi, en ce qui concerne la lettre manuscrite intitulée "convocation" du maire d’Ararat en date du

20/05/13 (dont la traduction se trouve à la page 6 et 7 de votre audition CGRA), rien dans son contenu

n’atteste les problèmes que vous dites avoir eus dans votre pays, problèmes que vous et votre fille [K.]

avez décrits lors de vos deux précédentes demandes d’asile. Cette lettre ne fait en effet état que d’une

reprise de votre affaire - affaire dont il n’est strictement rien dit - par le service d’enquête de la police

arménienne suite à votre non présentation à la mairie d’Ararat. A la lecture de ce document, rien ne

permet d’affirmer comme vous l’avez fait lors de votre audition au CGRA du 02/10/13 ( pp. 4, 7, 8) et

comme l'a fait votre fille [K.] à l’Office des Etrangers (cf. document intitulé « Questionnaire ») qu'il est lié

à la destruction de votre maison, que cette destruction est due au fils du maire d’Ararat et que les

autorités veulent vous rendre responsable de cette destruction. Précisons d'ailleurs qu'interrogé sur les

raisons de cette destruction (CGRA, p. 8), vous avez dit ne pas trop le savoir, puis avez expliqué que la

maison était abandonnée depuis 5 ans et que des gens ont peut être voulu récupérer les matériaux de

construction pour les revendre, motifs qui n'ont aucun lien avec votre conflit avec le fils du maire. Vous

dites être convaincu que le fils du maire est lié à cette affaire de destruction mais sans donner le

moindre élément qui puisse permettre de croire à l'implication de ce dernier dans cette affaire.

L'implication du fils du maire pour vous faire du mal est d'autant moins crédible que vous reconnaissez

que d'autres maisons dans les environs ont également été détruites et vous ignorez totalement pourquoi

et par qui.

En ce qui concerne la lettre manuscrite signée par vos voisins (traduction p. 7 de votre audition CGRA),

il faut constater qu’elle ne peut pas non plus remettre en cause les décisions de refus prises dans le

cadre de vos deux premières demandes d’asile. Il convient d’abord de souligner que de par son

caractère privé, ce témoignage ne possède qu’une force probante limitée. Les intéressés n'ont pas une

qualité particulière et n'exercent pas davantage une fonction qui puisse sortir leur témoignage du cadre

privé de l'amitié, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. De surcroît, les

auteurs se bornent à évoquer l’agression, sans en préciser ni la date, ni les circonstances, de [G. B.]

(votre fils) et l’envoi d’une lettre qu’ils ont signée et envoyée à la police suite à cette agression. Rien ne

permet cependant d'établir un lien entre cette prétendue agression et les faits que vous dites avoir

vécus en 2009.

Les trois photos prétendues de votre fils qui auraient été prises le jour même de son agression le

08/06/13 n’attestent en rien que vous avez eu des problèmes dans votre pays. On y voit un homme dont

le torse est nu, qui a été recousu dans le haut de son épaule gauche. Rien n’atteste tout d'abord qu’il

s’agit de votre fils, et si tel est cependant le cas, rien ne permet non plus de conclure que la raison de

son état est une agression qui se serait déroulée le 08/06/13 et qu’elle serait en outre liée aux

problèmes que vous dites avoir eus en 2009 dans votre ville. Précisons d'ailleurs concernant cette

agression que vous l'avez d'abord située et confirmée à trois reprises le 08/07/2013 avant de la situer le

08/06/2013 (voir votre audition CGRA, p. 5 et 6), confusion qui permet également de douter de la réalité

de cette agression.

Enfin, concernant les problèmes que vos filles auraient rencontrés au quotidien en Arménie du fait de

leur handicap, problèmes dont vous avez fait part lors de votre première demande et que vous avez

rappelés lors de votre deuxième demande d’asile, vous n’avancez aucun élément qui infléchirait les

conclusions que le CGRA a tirées et que le CCE a ensuite tirées de l’évaluation de ces problèmes lors

de vos deux demandes d'asile précédentes.

Par conséquent, en nous référant aux constatations précédentes, il convient de constater qu’en vertu

des informations que vous présentez et des documents déposés, il y a trop peu d’éléments pour
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conclure à l’existence dans votre chef et celui de vos filles d’une crainte fondée de persécution ou à

l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays.

La conclusion de l’examen antérieur demeure donc maintenue dans son intégralité.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

1.2 Le recours est dirigé, en deuxième lieu, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus

du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général à l’encontre de Madame K. B., ci-

après dénommée « la requérante » ou « la deuxième requérante », qui est la fille aînée du requérant.

Cette décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d'origine arméniennes. Vous seriez née à Ararat le

04/08/88. Le 10/07/09, vous auriez quitté l’Arménie. Vous seriez arrivée en Belgique en compagnie de

votre père, [B. B.] (S.P. : […]) et de votre soeur, [B. A.] (S.P. : […]). Le 24/07/09 vous avez introduit

comme votre père, une première demande d’asile.

Le 12/11/09, le CGRA a rendu dans le cadre de cette demande une décision de refus de

reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire. Le 15/12/09,

vous avez introduit un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) qui dans son

arrêt du 12/08/10 a annulé la décision du CGRA et lui a renvoyé l’affaire. Le 20/12/10, le CGRA a pris

vous concernant une nouvelle décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus

d’octroi du statut de la protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée par le CCE le 29/04/11.

Sans être rentrée dans votre pays d’origine, vous avez introduit, comme votre père, une deuxième

demande d’asile le 20/07/12, tandis que votre soeur introduisait sa première demande d’asile. A cet

égard, le 16/10/12, le CGRA a pris vous concernant une décision de refus de reconnaissance du statut

de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans son arrêt du 28/03/13, le CCE a

confirmé cette décision.

Le 06/08/13, toujours sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit, ainsi que votre père, une

troisième demande d’asile ; le même jour, votre soeur a introduit une deuxième demande d’asile.

Dans le cadre de cette troisième demande que vous liez à celle de votre père et à celle de votre soeur,

vous affirmez que vous n’avez jamais quitté la Belgique depuis votre arrivée en juillet 2009.

A l’appui de la présente demande, vous déclarez à l’instar de votre père et de votre soeur, que vos

problèmes persistent toujours en Arménie et vous invoquez toujours les faits que vous avez présentés

lors de votre première et deuxième demande d’asile, à savoir les discriminations dont vous et votre

soeur auriez souffert du fait de votre handicap et les répercussions sur votre famille souffrant de

l’agressivité du fils du maire d’Ararat qui n’aurait pas supporté que votre frère vous ait défendu et que

votre père ait porté plainte contre lui. Vous avez ajouté comme nouvel élément par rapport à vos

demandes précédentes que votre frère, à la demande de votre père qui voulait savoir si vous n’aviez

plus rien à craindre en cas de retour dans votre pays, aurait quitté Moscou où il résidait avec son

épouse, son enfant et votre mère depuis 2009 pour se rendre en Arménie où ils seraient arrivés le

01/06/13. Le 08/06/13, votre frère aurait été agressé par six individus devant son domicile et vous

supposez qu’ils avaient été envoyés par le fils du maire d‘Ararat. Ayant été atteint de plusieurs coups

de couteaux, votre frère aurait été hospitalisé durant trois jours. Le 20/08/13, il serait retourné avec sa

famille et votre mère à Moscou.

A l'appui de votre troisième demande, vous avez également déposé six documents, à savoir trois photos

de votre frère couché sur un lit se faisant soigner par un médecin ou infirmier ; une convocation au nom

de votre père en date du 20/05/13 signée par le maire d’Ararat déclarant que puisqu’il ne s’était pas

présenté à la mairie d’Ararat, c’est le service d’enquête de la police qui s’occuperait de son affaire ; une
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lettre manuscrite signée par dix voisins d’Arménie qui déclarent avoir été témoins oculaires de

l’agression de votre frère et conseillent à votre père de ne pas retourner en Arménie ; une enveloppe

envoyée par [Ka. B.] d’Arménie contenant les documents cités plus haut.

B. Motivation

Il convient tout d’abord de rappeler qu’à l’égard de vos deux demandes d’asile précédentes, le

Commissariat général a été amené à prendre une décision de refus après avoir constaté que la

crédibilité de vos récits était sérieusement compromise et que les faits et motifs que vous invoquiez à

l’appui de ces récits n’étaient pas établis. Le Conseil du Contentieux des étrangers a confirmé ces

décisions et l’appréciation sur laquelle elles reposent. Par conséquent, il ne vous reste plus aucune

possibilité de recours en ce qui concerne votre demande d’asile précédente et l’examen en est définitif.

Le Commissariat général peut dès lors uniquement se limiter, dans votre cas, à examiner les nouveaux

faits et/ou éléments que vous avez produits, il est vrai à la lumière de tous les éléments présents dans

le dossier.

Étant donné que dans le cadre de votre troisième demande d’asile, vous persistez à produire un récit et

des motifs d’asile qui avaient été considérés auparavant comme non prouvés, l’on peut s’attendre à ce

que vous apportiez de nouveaux éléments qui démontrent de manière manifeste que le résultat de vos

anciennes demandes d’asile est incorrect et que vous pouvez encore prétendre à la reconnaissance du

statut de réfugié ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire.

En ce qui concerne les nouveaux éléments que vous avez produits, il faut pourtant constater qu’ils ne

permettent aucunement de rétablir le bien-fondé de la crainte alléguée dans vos déclarations

précédentes.

Relevons d’abord que les documents que vous avez présentés pour appuyer votre troisième demande

d'asile seraient la conséquence de faits précédemment jugés non crédibles, ce qui leur enlève déjà une

grande part de crédibilité. Relevons ensuite qu’à leur lecture, ils ne peuvent pas rétablir la crédibilité de

vos récits et de ceux de votre père et de votre soeur.

Ainsi, en ce qui concerne la lettre manuscrite intitulée "convocation" du maire d’Ararat en date du

20/05/13 (dont la traduction se trouve à la page 6 et 7 de l'audition CGRA de votre père), rien dans son

contenu n’atteste les problèmes que vous dites avoir eus dans votre pays, problèmes que vous et votre

père avez décrits lors de vos deux précédentes demandes d’asile. Cette lettre ne fait en effet état que

d’une reprise de l’affaire de votre père - affaire dont il n’est rien dit - par le service d’enquête de la police

arménienne suite à sa non présentation à la mairie d’Ararat. A la lecture de ce document, rien ne permet

d’affirmer comme vous l’avez fait lors de votre audition à l’Office des Etrangers (cf. document intitulé «

Questionnaire ») et comme l’a fait votre père lors de son audition au CGRA du 02/10/13, pp. 4,7, 8) qu’il

est lié à la destruction de votre maison, que cette destruction est due au fils du maire d’Ararat et que les

autorités veulent rendre votre père responsable de cette destruction. Précisons d'ailleurs que votre père,

interrogé sur les raisons de cette destruction (CGRA, p. 8) dit ne pas trop le savoir puis explique que la

maison était abandonnée depuis 5 ans et que des gens ont peut-être voulu récupérer les matériaux de

construction pour les revendre, motifs qui n'ont aucun lien avec votre conflit avec le fils du maire. Votre

père dit être convaincu que le fils du maire est lié à cette affaire de destruction mais sans donner le

moindre élément qui puisse permettre de croire à l'implication de ce dernier dans cette affaire.

L'implication du fils du maire pour vous faire du mal est d'autant moins crédible que votre père reconnaît

que d'autres maisons dans les environs ont également été détruites et qu'il ignore totalement pourquoi

et par qui.

En ce qui concerne la lettre manuscrite signée par vos voisins (traduction p. 7 de l'audition CGRA de

votre père), il faut constater qu’elle ne peut pas non plus remettre en cause les décisions de refus prises

dans le cadre de vos deux premières demandes d’asile. Il convient d’abord de souligner que de par son

caractère privé, ce témoignage ne possède qu’une force probante limitée. Les intéressés n'ont pas une

qualité particulière et n'exercent pas davantage une fonction qui puisse sortir leur témoignage du cadre

privé de l'amitié, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. De surcroît, les

auteurs se bornent à évoquer l’agression, sans en préciser ni la date, ni les circonstances, de [G. B.]

(votre frère) et l’envoi d’une lettre qu’ils ont signée et envoyée à la police suite à cette agression. Rien

ne permet cependant d'établir un lien entre cette prétendue agression et les faits que vous dites avoir

vécus en 2009.
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Les trois photos prétendues de votre frère qui auraient été prises le jour même de son agression le

08/06/13 n’attestent en rien que vous avez eu des problèmes dans votre pays. On y voit un homme dont

le torse est nu, qui a été recousu dans le haut de son épaule gauche. Rien n’atteste qu’il s’agit de votre

frère, et si tel est cependant le cas, rien ne permet non plus de conclure que la raison de son état est

une agression qui se serait déroulée le 08/06/13 et qu’elle serait en outre liée aux problèmes que vous

dites avoir eus en 2009 dans votre ville.

Enfin, en ce qui vous concerne, vous déclarez qu’en cas de retour, au cas où vous ne seriez pas tuée

par les hommes du fils du maire d’Ararat, vous attenteriez à vos jours car vous ne pourriez supporter de

vivre ce que vous avez déjà vécu en Arménie (cf. vos déclarations au CGRA, p.2). Concernant les

problèmes que vous et votre soeur auriez rencontrés au quotidien en Arménie du fait de votre handicap,

problèmes dont vous avez fait part lors de votre première demande et que vous avez rappelés lors de

votre deuxième demande d’asile, vous n’avancez aucun élément qui infléchirait les conclusions que le

CGRA a tirées et que le CCE a ensuite tirées de l’évaluation de ces problèmes lors de vos deux

demandes d'asile précédentes.

Par conséquent, en nous référant aux constatations précédentes, il convient de constater qu’en vertu

des informations que vous présentez et des documents déposés, il y a trop peu d’éléments pour

conclure à l’existence dans votre chef, celui de votre père et de votre soeur, d’une crainte fondée de

persécution ou à l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays.

La conclusion de l’examen antérieur demeure donc maintenue dans son intégralité.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

1.3 Le recours est dirigé, en troisième lieu, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus

du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général à l’encontre de Madame A. B. B.,

ci-après dénommée « la troisième requérante », qui est la fille cadette du requérant. Cette décision est

motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité arménienne. Vous seriez née à Ararat le 20/05/92. Le

10/07/09, vous auriez quitté l’Arménie. Vous seriez arrivée en Belgique en compagnie de votre père, [B.

B.] (S. P. : […]) et de votre soeur [B. K.] (S.P. : […])). Le 24/07/09 votre soeur [K.] a introduit comme

votre père, une demande d’asile. Le 12/11/09, le CGRA a rendu dans le cadre de cette demande une

décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection

subsidiaire. Le 15/12/09, votre soeur a introduit un recours au Conseil du Contentieux des Etrangers

(CCE) qui dans son arrêt du 12/08/10 a annulé la décision du CGRA et lui a renvoyé l’affaire. Le

20/12/10, le CGRA a pris à l'égard de votre soeur une nouvelle décision de refus de reconnaissance du

statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de la protection subsidiaire. Cette décision a été

confirmée par le CCE le 29/04/11. Sans être rentrée dans votre pays d’origine, vous avez introduit une

première demande d'asile le 20/07/12. Le même jour, votre père et votre soeur ont introduit une

deuxième demande d’asile. A cet égard, le 16/10/12, le CGRA a pris vous concernant une décision de

refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire.

Vous, votre père et votre soeur avez introduit un recours au CCE contre cette décision. Dans son arrêt

du 28/03/13, le CCE a confirmé cette décision.

Le 06/08/13, vous avez introduit une deuxième demande d'asile, tandis que votre père et votre soeur

ont introduit le même jour une troisième demande d'asile.

Dans le cadre de cette demande que vous liez à celle de votre père et à celle de votre soeur, vous

affirmez que vous n’avez jamais quitté la Belgique depuis votre arrivée en juillet 2009.
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A l’appui de cette demande, vous déclarez à l’instar de votre père et de votre soeur, que vos problèmes

persistent toujours en Arménie et vous invoquez les faits que vous avez présentés lors de votre

première demande d’asile, à savoir les discriminations dont vous et votre soeur auriez souffert du fait de

votre handicap et les répercussions sur votre famille souffrant de l’agressivité du fils du maire d’Ararat

qui n’aurait pas supporté que votre frère vous ait défendu et que votre père ait porté plainte contre lui.

Vous avez ajouté comme nouvel élément que votre frère aurait été agressé par des individus envoyés

par le fils du maire et vous craignez qu'en cas de retour, ces hommes s'en prennent aussi à vous.

A l'appui de votre deuxième demande, vous avez également déposé avec votre père et votre soeur six

documents, à savoir trois photos de votre frère couché sur un lit se faisant soigner par un médecin ou

infirmier ; une convocation au nom de votre père en date du 20/05/13 signée par le maire d’Ararat

déclarant que puisqu’il ne s’était pas présenté à la mairie d’Ararat, c’est le service d’enquête de la police

qui s’occuperait de son affaire ; une lettre manuscrite signée par dix voisins d’Arménie qui déclarent

avoir été témoins oculaires de l’agression de votre frère et conseillent à votre père de ne pas retourner

en Arménie ; une enveloppe envoyée par [Ka. B.] d’Arménie contenant les documents cités plus haut.

B. Motivation

Il convient tout d’abord de rappeler qu’à l’égard de votre demande d’asile précédente, le Commissariat

général a été amené à prendre une décision de refus après avoir constaté que la crédibilité de votre

récit était sérieusement compromise et que les faits et motifs que vous invoquiez à l’appui de ce récit

n’étaient pas établis. Le Conseil du Contentieux des étrangers a confirmé cette décisions et

l’appréciation sur laquelle elle repose. Par conséquent, il ne vous reste plus aucune possibilité de

recours en ce qui concerne votre demande d’asile précédente et l’examen en est définitif. Le

Commissariat général peut dès lors uniquement se limiter, dans votre cas, à examiner les nouveaux

faits et/ou éléments que vous avez produits, il est vrai à la lumière de tous les éléments présents dans

le dossier.

Étant donné que dans le cadre de votre troisième demande d’asile, vous persistez à produire un récit et

des motifs d’asile qui avaient été considérés auparavant comme non prouvés, l’on peut s’attendre à ce

que vous apportiez de nouveaux éléments qui démontrent de manière manifeste que le résultat de vos

anciennes demandes d’asile est incorrect et que vous pouvez encore prétendre à la reconnaissance du

statut de réfugié ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire.

Force est cependant de constater que vous liez votre deuxième demande d'asile à celle de votre père.

Or, j’ai pris à son égard une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d'octroi du statut de protection subsidiaire, les craintes et risques en cas de retour en Arménie invoqués

par ce dernier ne pouvant être considérés comme fondés.

Par conséquent, et pour les mêmes motifs, on ne peut conclure pour vous que vous avez quitté votre

pays, ou en demeurez éloignée, par crainte de persécution au sens de l’art. 1er, par. A, al.2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou parce qu'il existe pour vous un risque réel d'encourir des

atteintes graves telles que celles mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Pour plus de détails, je vous prie de consulter ci-dessous la décision de refus de reconnaissance de la

qualité de réfugié prise à l’égard de votre père.

A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d'origine arméniennes. Vous seriez né à Ararat le

08/12/63.

Le 10/07/09, vous auriez quitté l’Arménie. Vous seriez arrivé en Belgique en compagnie de votre fille

[K. B.] (CGRA : […] - SP : […]) et de votre fille [B. A.] (CGRA : […] - S.P. : […]). Le 24/07/09 vous avez

introduit comme votre fille [K.], une demande d’asile. Le 12/11/09, le CGRA a rendu dans le cadre de

cette demande une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi du

statut de protection subsidiaire. Vous n'avez pas introduit de recours contre cette décision.

Le 15/12/09, votre fille [K.] a, quant à elle, introduit un recours au Conseil du Contentieux des Etrangers

(CCE) qui dans son arrêt du 12/08/10 a annulé la décision du CGRA et lui a renvoyé l’affaire. Le

20/12/10, le CGRA a pris concernant votre fille [K.] une nouvelle décision de refus de reconnaissance
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du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de la protection subsidiaire. Cette décision a été

confirmée par le CCE le 29/04/11. Sans être rentré dans votre pays d’origine, vous avez introduit

comme votre fille [K.] une deuxième demande d’asile le 20/07/12, tandis que votre fille [A.] introduisait

le même jour sa première demande d’asile. A cet égard, le 16/10/12, le CGRA a pris vous concernant

une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection

subsidiaire. Dans son arrêt du 28/03/13, le CCE a confirmé cette décision.

Le 06/08/13, vous avez introduit, ainsi que votre fille [K.] une troisième demande d’asile ; le même jour,

votre fille [A.] a introduit une deuxième demande d’asile

Dans le cadre de cette demande que vous liez à celle de vos deux filles, vous affirmez que vous n’avez

jamais quitté la Belgique depuis votre arrivée en juillet 2009.

A l’appui de cette troisième demande d'asile, vous déclarez à l’instar de vos deux filles, que vos

problèmes persistent toujours en Arménie et vous invoquez les faits que vous avez présentés lors de

votre première et deuxième demande d’asile, à savoir les discriminations dont vos deux filles auraient

souffert du fait de leur handicap et les répercussions sur votre famille souffrant de l’agressivité du fils du

maire d’Ararat qui n’aurait pas supporté que votre fils ait défendu vos filles et que vous ayez porté

plainte contre lui.

Vous avez ajouté comme nouvel élément que votre fils, à votre demande, aurait quitté Moscou où il

vivait avec son épouse, son enfant et votre femme pour se rendre en Arménie où ils seraient tous

arrivés le 01/06/13, dans le but de voir si vous n'étiez plus en danger en cas de retour dans votre pays.

Le 08/06/13, votre fils aurait été agressé par six individus devant son domicile, et vous supposez qu’ils

auraient été envoyés par le fils du maire d‘Ararat. Ayant été atteint de plusieurs coups de couteau, lors

de cette agression, votre fils aurait été hospitalisé durant trois jours. Le 20/08/13, il serait retourné avec

sa famille et votre épouse à Moscou.

A l'appui de votre troisième demande, vous avez également déposé six documents, à savoir trois photos

de votre fils couché sur un lit se faisant soigner par un médecin ou infirmier ; une convocation à votre

nom en date du 20/05/13 signée par le maire d’Ararat déclarant que puisque vous ne vous étiez pas

présenté à la mairie d’Ararat, c’est le service d’enquête de la police qui s’occuperait de votre affaire ;

une lettre manuscrite signée par dix voisins d’Arménie qui déclarent avoir été témoins oculaires de

l’agression de votre fils et vous conseillent de ne pas retourner en Arménie ; une enveloppe envoyée

par [Ka. B.] d’Arménie contenant les documents cités plus haut.

B. Motivation

Il convient tout d’abord de rappeler qu’à l’égard de vos deux demandes d’asile précédentes, le

Commissariat général a été amené à prendre une décision de refus après avoir constaté que la

crédibilité de vos récits était sérieusement compromise et que les faits et motifs que vous invoquiez à

l’appui de ces récits n’étaient pas établis. Le Conseil du Contentieux des étrangers a confirmé ces

décisions et l’appréciation sur laquelle elles reposent. Par conséquent, il ne vous reste plus aucune

possibilité de recours en ce qui concerne votre demande d’asile précédente et l’examen en est définitif.

Le Commissariat général peut dès lors uniquement se limiter, dans votre cas, à examiner les nouveaux

faits et/ou éléments que vous avez produits, il est vrai à la lumière de tous les éléments présents dans

le dossier.

Étant donné que dans le cadre de votre troisième demande d’asile, vous persistez à produire un récit et

des motifs d’asile qui avaient été considérés auparavant comme non prouvés, l’on peut s’attendre à ce

que vous apportiez de nouveaux éléments qui démontrent de manière manifeste que le résultat de vos

anciennes demandes d’asile est incorrect et que vous pouvez encore prétendre à la reconnaissance du

statut de réfugié ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire.

En ce qui concerne les nouveaux éléments que vous avez produits, il faut pourtant constater qu’ils ne

permettent aucunement de rétablir le bien-fondé de la crainte alléguée dans vos déclarations

précédentes.

Relevons d’abord que les documents que vous avez présentés pour appuyer votre troisième demande

d'asile seraient la conséquence de faits précédemment jugés non crédibles, ce qui leur enlève déjà une
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grande part de crédibilité. Relevons ensuite qu’à leur lecture, ils ne peuvent pas rétablir la crédibilité de

vos récits et de ceux de vos filles.

Ainsi, en ce qui concerne la lettre manuscrite intitulée "convocation" du maire d’Ararat en date du

20/05/13 (dont la traduction se trouve à la page 6 et 7 de votre audition CGRA), rien dans son contenu

n’atteste les problèmes que vous dites avoir eus dans votre pays, problèmes que vous et votre fille [K.]

avez décrits lors de vos deux précédentes demandes d’asile. Cette lettre ne fait en effet état que d’une

reprise de votre affaire - affaire dont il n’est strictement rien dit - par le service d’enquête de la police

arménienne suite à votre non présentation à la mairie d’Ararat. A la lecture de ce document, rien ne

permet d’affirmer comme vous l’avez fait lors de votre audition au CGRA du 02/10/13 ( pp. 4, 7, 8) et

comme l'a fait votre fille [K.] à l’Office des Etrangers (cf. document intitulé « Questionnaire ») qu'il est lié

à la destruction de votre maison, que cette destruction est due au fils du maire d’Ararat et que les

autorités veulent vous rendre responsable de cette destruction. Précisons d'ailleurs qu'interrogé sur les

raisons de cette destruction (CGRA, p. 8), vous avez dit ne pas trop le savoir, puis avez expliqué que la

maison était abandonnée depuis 5 ans et que des gens ont peut être voulu récupérer les matériaux de

construction pour les revendre, motifs qui n'ont aucun lien avec votre conflit avec le fils du maire. Vous

dites être convaincu que le fils du maire est lié à cette affaire de destruction mais sans donner le

moindre élément qui puisse permettre de croire à l'implication de ce dernier dans cette affaire.

L'implication du fils du maire pour vous faire du mal est d'autant moins crédible que vous reconnaissez

que d'autres maisons dans les environs ont également été détruites et vous ignorez totalement pourquoi

et par qui.

En ce qui concerne la lettre manuscrite signée par vos voisins (traduction p. 7 de votre audition CGRA),

il faut constater qu’elle ne peut pas non plus remettre en cause les décisions de refus prises dans le

cadre de vos deux premières demandes d’asile. Il convient d’abord de souligner que de par son

caractère privé, ce témoignage ne possède qu’une force probante limitée. Les intéressés n'ont pas une

qualité particulière et n'exercent pas davantage une fonction qui puisse sortir leur témoignage du cadre

privé de l'amitié, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. De surcroît, les

auteurs se bornent à évoquer l’agression, sans en préciser ni la date, ni les circonstances, de [G. B.]

(votre fils) et l’envoi d’une lettre qu’ils ont signée et envoyée à la police suite à cette agression. Rien ne

permet cependant d'établir un lien entre cette prétendue agression et les faits que vous dites avoir

vécus en 2009.

Les trois photos prétendues de votre fils qui auraient été prises le jour même de son agression le

08/06/13 n’attestent en rien que vous avez eu des problèmes dans votre pays. On y voit un homme dont

le torse est nu, qui a été recousu dans le haut de son épaule gauche. Rien n’atteste tout d'abord qu’il

s’agit de votre fils, et si tel est cependant le cas, rien ne permet non plus de conclure que la raison de

son état est une agression qui se serait déroulée le 08/06/13 et qu’elle serait en outre liée aux

problèmes que vous dites avoir eus en 2009 dans votre ville. Précisons d'ailleurs concernant cette

agression que vous l'avez d'abord située et confirmée à trois reprises le 08/07/2013 avant de la situer le

08/06/2013 (voir votre audition CGRA, p. 5 et 6), confusion qui permet également de douter de la réalité

de cette agression.

Enfin, concernant les problèmes que vos filles auraient rencontrés au quotidien en Arménie du fait de

leur handicap, problèmes dont vous avez fait part lors de votre première demande et que vous avez

rappelés lors de votre deuxième demande d’asile, vous n’avancez aucun élément qui infléchirait les

conclusions que le CGRA a tirées et que le CCE a ensuite tirées de l’évaluation de ces problèmes lors

de vos deux demandes d'asile précédentes.

Par conséquent, en nous référant aux constatations précédentes, il convient de constater qu’en vertu

des informations que vous présentez et des documents déposés, il y a trop peu d’éléments pour

conclure à l’existence dans votre chef et celui de vos filles d’une crainte fondée de persécution ou à

l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays. La conclusion de l’examen

antérieur demeure donc maintenue dans son intégralité.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »
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2. Rétroactes

2.1 K. B. et B. P. B. ont introduit une première demande d’asile devant les instances belges le 24 juillet

2009. Ces demandes ont été l’objet de décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) datées du 13

novembre 2009. K. B. a introduit un recours contre la décision prise à son égard devant le Conseil, qui

l’a annulée dans un arrêt du 12 août 2010 (CCE, arrêt n° 47 207). Après avoir procédé à des mesures

d’instruction complémentaires, le CGRA a pris une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de K. B., datée du 21 décembre 2010.

2.2 Les trois requérants n’ont pas regagné leur pays d’origine et ont introduit une deuxième demande

d’asile devant les instances belges le 20 juillet 2012. Ces demandes ont été l’objet de décisions de

refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire du CGRA datées du 18 octobre

2012. Les trois requérants ont introduit un recours à l’encontre de ces décisions devant le Conseil, qui

les a confirmées dans des arrêts datés du 28 mars 2013 (CCE, arrêts n° 100 151, 100 152 et 100 153).

2.3 Les trois requérants n’ont pas regagné leur pays d’origine et ont introduit une troisième demande

d’asile devant les instances belges le 6 août 2013. A l’appui de ces demandes, les requérants ont

déposé les nouveaux éléments suivants :

- trois photos de leur fils et frère couché sur un lit et se faisant soigner par un médecin ou infirmier ;

- une convocation au nom du premier requérant datée du 20 mai 2013 et signée par le maire d’Ararat,

déclarant qu’à défaut pour le premier requérant de s’être présenté à la mairie d’Ararat, le service

d’enquête de la police s’occuperait de son affaire ;

- une lettre manuscrite signée par dix voisins d’Arménie qui déclarent avoir été témoins oculaires de

l’agression de leur fils et frère et qui leur recommandent de ne pas retourner en Arménie ;

- une enveloppe envoyée par [Ka. B.] d’Arménie contenant les documents cités plus haut.

2.4 Ces troisièmes demandes d’asile ont fait l’objet de décisions de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire du CGRA le 11 novembre 2013. Il s’agit des actes attaqués.

3. La requête

3.1. Les parties requérantes confirment le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A des

décisions entreprises.

3.2. Elles prennent un moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs ; de la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 (sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; de la violation de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 (modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés et

ci-après dénommée la « Convention de Genève ») ; de la violation du principe de bonne

administration ; ainsi que d’une erreur manifeste d’appréciation. Dans le développement de leur moyen,

elles invoquent encore l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et

des libertés fondamentales (CEDH) et l’article 4.4 f de la directive 2004/83/CE (du Conseil de l’Union

européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou

les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au

contenu de ces statuts, J.O.L 304, 30 septembre 2004, ci-après dénommée « directive 2004/83/CE »).

3.3. Elles contestent en substance la pertinence des motifs sur lesquels se fonde la partie

défenderesse pour considérer que les nouveaux éléments produits à l’appui de leur troisième demande

d’asile ne permettent pas de restaurer la crédibilité de leur récit. Elles soutiennent que la partie

défenderesse n’a pas examiné ces pièces avec le soin requis et les a écartées sur la base de

considérations subjectives. Elles affirment craindre avec raison d’être persécutées en raison de leur

appartenance à un groupe social. Elles font valoir que, du fait de leur caractère répété, les mesures de

harcèlement et de discrimination subies par les requérantes en raison de leur handicap s’apparentent à

des persécutions au sens de la Convention de Genève. Elle ajoutent que les photos et la convocation

produites établissent l’actualité de leur crainte.
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3.4. En conclusion, elles prient le Conseil, à titre principal, d’accorder aux requérants le statut de

réfugié ou la protection subsidiaire ; et, à titre subsidiaire, d’annuler les décisions entreprises.

4. Remarques préliminaires

En ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 3 de la CEDH le Conseil rappelle, pour autant

que de besoin, que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er,

section A, §2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15

décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980,

une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui

est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle

en conséquence pas de développement séparé.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Les actes attaqués sont principalement fondés sur le triple constat suivant : la partie défenderesse

rappelle tout d’abord que, s’agissant d’une troisième demande d’asile, son examen se limite aux

nouveaux éléments produits par les parties requérantes ; elle constate ensuite que ces nouveaux

éléments, qui tendent à établir la réalité et l’actualité du conflit les opposant au maire d’Ararat, n’ont pas

une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité qui faisait défaut dans le cadre de leurs deux

premières demandes ; s’agissant enfin des autres problèmes rencontrés par les requérantes en

Arménie du fait de leur handicap, la partie défenderesse constate qu’aucun élément du dossier ne

permet de mettre en cause les conclusions auxquelles les instances d’asile étaient parvenues à cet

égard dans le cadre de leurs précédentes demandes d’asile.

5.2 L’article 48/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980 stipule : « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après

dénommée « Convention de Genève ») ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le

terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de

sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.3 Le Conseil souligne tout d’abord que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base

des mêmes faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la

chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil

dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément

établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance

du Conseil.

5.4 En l’espèce, le Conseil a rejeté les précédentes demandes d’asile des parties requérantes en

estimant notamment que la réalité des faits invoqués à la base de la crainte alléguée n’était pas établie.

Par conséquent, la question qui se pose est de savoir si les nouveaux faits invoqués ou les nouveaux

documents déposés par les requérants lors de l’introduction de leur troisième demande d’asile et

venant à l’appui des faits déjà invoqués lors de leurs première et deuxième demandes et de la crainte

qu’ils alléguaient, permettent de restituer à leur récit la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire défaut

dans le cadre de leurs demandes précédentes, d’une part, et à sa crainte, le fondement que le Conseil

a jugé ne pas être établi lors de l’examen de ces mêmes demandes, d’autre part.

5.5 A l’appui de leur troisième demande d’asile, les requérants déposent une série de pièces tendant à

établir, d’une part, la réalité et l’actualité des poursuites menées à leur encontre par le maire d’Ararat en

raison du handicap des deuxième et troisième requérantes et des réactions du premier requérant et de

son fils pour les protéger, et d’autre part, la réalité et l’actualité des problèmes médicaux de la

deuxième requérante. Il en résulte que l’examen du Conseil se limite en l’espèce à examiner si les

nouveaux éléments produits à l’appui de leur troisième demande d’asile permettent de restaurer la

crédibilité de leurs déclarations relatives aux poursuites des autorités arméniennes liées à l’hostilité à

leur égard du maire d’Ararat et des proches de ce dernier. Il n’appartient en revanche pas au Conseil

de se prononcer sur le bien-fondé de la crainte liée aux brimades et discriminations que les requérante

disent avoir subies en raison de leur handicap, cette question ayant déjà été l’objet d’arrêts revêtus de
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la force de chose jugée et aucun nouvel élément à ce sujet n’ayant été produit par les parties

requérantes à l’appui de leur troisième demande d’asile.

5.6 Dans les décisions querellées, la partie défenderesse analyse chacun des documents produits par

les requérants à l’appui de leur troisième demande et expose longuement les raisons qui l’amène à

conclure que ces nouveaux éléments ne sont pas de nature à restaurer la crédibilité, précédemment

jugée défaillante, de leur récit.

5.7 Le Conseil constate à la lecture des pièces du dossier que ces motifs se vérifient et qu’ils sont

pertinents. S’agissant en particulier des photos produites, le Conseil observe, à l’instar de la partie

défenderesse, que rien ne permet de confirmer qu’il s’agit bien du frère des requérantes, ni de

connaître les circonstances dans lesquelles la personne photographiée aurait été blessée. Concernant

la lettre du maire d’Ararat, le Conseil constate, toujours à l’instar de la partie défenderesse, que ce

document ne permet pas d’établir un lien avec les faits allégués. Le Conseil observe, en outre, que les

propos des requérants à cet égard sont fluctuants et imprécis. Enfin, s’agissant du témoignage des

voisins, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que son caractère privé et son manque

de précision l’empêche de rétablir, à lui seul, la crédibilité du récit des requérants.

5.8 Les moyens de la requête ne permettent pas de conduire à une conclusion différente. Les parties

requérantes se bornent en effet à contester en termes généraux l’analyse faite par le Commissaire

général de la crédibilité de leur récit, mais ne développent aucun moyen susceptible d’établir la réalité

des faits allégués ni, a fortiori, le bien-fondé des craintes des requérants. Le conseil observe en

particulier que la requête n’apporte toujours aucun éclaircissement sur les circonstances de la

destruction de la maison des requérants et, partant, aucun élément de nature à corroborer l’hypothèse

exprimée par le requérant selon laquelle le maire d’Ararat serait à l’origine de cette destruction.

5.9 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit, qu’il a formellement et adéquatement motivé sa décision et

qu’il n’a pas commis d’erreur d’appréciation. Il a légitimement pu conclure que les parties requérantes

n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte

d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le moyen n’est fondé en

aucune de ses branches.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

6.2 A titre préliminaire, le Conseil constate que K. B. produit une attestation médicale à la base de sa

troisième demande d’asile. Le Conseil rappelle à cet égard qu’il n’a pas de compétence légale pour

examiner une demande de protection subsidiaire fondée sur des motifs médicaux. En effet, aux termes

de l’article 48/4, §1er de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter

(…) ». Il résulte clairement de cette disposition que le législateur a expressément réservé au seul

ministre de l’Intérieur ou à son délégué la compétence d’examiner une demande basée sur l’invocation

d’éléments médicaux.

6.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par les parties requérantes pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié ne sont pas établis, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible

d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de

retour dans leur pays d’origine, elles encourraient un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, §2, de la loi du 15 décembre 1980.
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6.4 Par ailleurs, à la lecture des pièces de procédure, le Conseil n’aperçoit aucune indication que la

situation qui prévaut aujourd’hui dans la région d’origine des requérants correspondrait à une situation

de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international visée à l’article 48/4, §2, c) de la loi

du 15 décembre 1980.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux requérants la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. L’examen de la demande d’annulation

Les parties requérantes sollicitent l’annulation des décisions attaquées. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit février deux mille quatorze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


